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Kn lisiint les p,ij;o» «iiii vont siuivrc on verni ((ucl était le ])ro^riiriiinu

ilii |iiirti l.iliéi-iil. (V |iroj;nimiiie l'ut iulopt'é A lu roiiveiition do Juin ISOli

à Ottawa. Ce iirograinnic est niprcxluit ici afin ciuc le lecteur puisse voir

jus(|u";i quel point il a été réalisé.

No. 1 Taiuf.

Que le laril' dis douanes de la Tui-ssanee ne devrait pas être liasé sur le

système d(^ proteviion, mais sur les besoins du service publie. tjue le tariC

actuel est liasé sur un mauvais principe, dont lo Gouverneiuent .sest servi

couiMie moyen de corru|ition et pnur fiariler le pouvoir; c"est avc>c ce tarif <iue

l'on a développé les monopolos, les trusts et les combinaisons:

Co mauvais principe a fait baisser la valeur des propriétés; il a opprimé

les masses pour faire la fortune d'un potit noml)rc; il a été un obstiicle à

l'immigration; il cause la décroissance de la population; il a aTrêtré le com-

merce; il nous a séparés ilo la (irandivBrotagne.

("est pour eivi et pour plusieurs antres causes qii'il a été un grand mal

public et privé, et tous ces raau.v continueront de s'accroître aussi buigtempa

que le système actuel sera en vigueur.

Que les intérêts vi^aux du ('«nada demandent que Ton enlève cet obsliiclo

aux progrès du pays, ]iar l'adoption d'une saine politique fiscale, laq\iello tout

en ne faisant d'injustice ii personne, améliorera notre commerce intérieur et

étranger en activant la prospérité du peuple. Dans ce but, le tarif devrait

être réduit aux besoins d'un Couvernement bonnête, économe et efficace; qu'il

devrait être ajusté de nuiuière qu'il ne s'appc>santis,se pas sur les nécessités

de la vie, remanié de nuinièrc à promouvoir nn commerce libre avec lo monde

entier et plus particulièrement avec l'Angleterre et les Etats-Unis. Nous

croyons <pie les résultats d'un .système protecteur ont grièvement désappointé

dc^ milliers de personnes qui favorisaient ce système, et que le pays, par sa

propre expérience, est ]irét à se dwlarcr pour ime saine politique fiscale.

JFaintenant la conclusion entre les deux jiartis est bien définie. Le

Gouvernement lui-mC'mc admet la faillite de sa politique fiscale, il est prêt

maintenant à y apporter quebpies modifications et il dit c|ne l'on ne peut
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